
 

 

 

L'Aide médicale de l'État (AME) est une aide sociale perm nt aux étrangers en situ on 
irrégulière de bénéficier d'une prise en charge de leurs soins. Elle a été mise en place en 
2000 pour pallier à l’exclusion des travailleurs sans papiers ne pouvant bénéficier d’une 
couverture sociale de droit commun par l’assurance maladie et en remplacement de l’Aide 
médicale d’urgence préexistante. Un amendement proposant la suppression de l’Aide 
médicale d’état, au profit d’une aide ne couvrant uniquement que « les soins urgents », a 
été voté au sénat le 15 Mars 2023. Cet amendement contraire aux principes des droits 
humains garan sant un droit à la santé pour tous sur le territoire français et européen, est 
un non-sens d’un point de vue économique, les prises en charge tardives hospitalières des 
pathologies étant par culièrement coûteuses, et va limiter l’accès aux soins d’une 
popula on déjà fragilisée [1-4]. De plus, toutes les études démographiques démontrent que 
la migr on pour raison de santé est minoritaire parmi les mo fs de départ des pays 
d’origine, que notre système de protec on social est globalement méconnu des migrants, et 
que sa restric on n’aura aucun effet sur les flux migratoires. 

Cet amendement, s’il était voté à l’assemblée n onale, limiterait l’accès aux soins 
primaires, à la préven on, et la prise en charge des pathologies chroniques de la popula on 
visée, impactant sa santé et sa qualité de vie.  

Positionnement de la Société de Pathologie Infectieuses (SPILF), de 
la Société de Réanimation de Langue Française (SRLF), de la Société 
Française de Santé Publique (SFSP), de la Société Française de 
Pédiatrie (SFP) et de Société Française de Médecine d’urgence 
(SFMU) concernant la suppression de l’Aide médicale d’état



Au-delà des conséquences en termes de santé, loin de limiter les dépenses, cet amendement 
sera coûteux, entrainera par ricochet une surcharge non supportable des Permanences 
d’accès aux soins de santé (PASS) et des Services d’accueil et d’urgences (SAU) déjà saturés, 
une sur-sollicitation des ressources spécialisées (soins spécialisés, hospitalisations et recours 
aux soins critiques) et une augmentation des durées d’hospitalisations du fait de 
l’impossibilité de transférer des malades en soins de suite et de réadaptation [1-6]. Le 
système de santé, exténué après la crise du Covid-19, n’aura pas la capacité d’endosser les 
conséquences d’une politique contraire à la santé publique. 

De plus, le coût des soins couverts par l’Aide médicale d’état et du dispositif des soins 
urgents et vitaux, bien que significatif, ne représente que 0,4% des dépenses de l’Assurance 
maladie en France au bénéfice d’une population surexposée aux maladies infectieuses 
transmissibles [7], aux maladies chroniques non transmissibles et à la souffrance psychique 
notamment en lien avec leurs conditions de migration et de vie [8-9]. Les travaux des 
économistes de la santé ne concluent pas à une surconsommation de soins inutiles par ces 
bénéficiaires et font, à l’inverse, le constat d'un non-recours à ce droit important (49% selon 
l’enquête Premiers pas, y compris pour les personnes atteintes de maladies chroniques) 
[10]. 

Nous rappelons que selon l’OMS «la possession du meilleur état de santé qu'il est capable 
d'atteindre constitue l'un des droits fondamentaux de tout être humain quelle que soit sa 
condition […] économique et sociétale» [8], affirmons que, si problème il y a, la solution ne 
peut être de restreindre l’accès aux soins, et appelons solennellement les députés et les 
sénateurs à ne pas supprimer l’Aide médicale d’état, à revenir sur les restrictions qui lui ont 
été adjointes (délais de carence) et à en assurer un accès effectif.  
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